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ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT 
 
 

Introduction 

1. Le présent document décrit les activités menées par le Secrétariat depuis la 81e réunion du Comité 
exécutif. 

Communication des décisions de la 81e réunion du Comité exécutif 

2. Le rapport de la 81e réunion1 a été transmis à tous les membres du Comité exécutif, aux autres 
participants à la réunion et à M. Erik Solheim, Directeur exécutif du PNUE; il est également publié sur le 
site web du Fonds multilatéral. Les décisions de la 81e réunion relatives aux approbations de projets, aux 
retards dans la présentation des tranches des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) et aux 
rapports en souffrance sur les données des programmes de pays ont été communiquées à 113 pays visés à 
l’Article 5, ainsi qu’aux agences bilatérales et d’exécution concernées. Un document résumant les décisions 
de la réunion a été préparé et envoyé aux participants et à l’Unité OzoneAction du PNUE pour transmission 
aux réseaux régionaux. Il a également été publié sur le site web du Fonds multilatéral.  

Mesures prises depuis la 81e réunion  

3. Le Chef du Secrétariat a envoyé une lettre à chacun des gouvernements des pays donateurs qui se 
sont engagés à soutenir le démarrage rapide de la mise en œuvre du processus de réduction progressive des 
HFC, dans laquelle il explique les questions de fond liées à l’Amendement de Kigali qui ont été examinées 
pendant la 81e réunion.  

                                                      
1 UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/58 
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4. Donnant suite à la décision 79/1(b), le Secrétariat a inclus à l’Annexe I au présent document un 
aperçu complet de la situation de l’ensemble des discussions menées avec les accords multilatéraux sur 
l’environnement et les autres organisations intéressées. 

Préparation de la 82e réunion du Comité exécutif  

5. Des dispositions logistiques ont été prises en vue de la 82e réunion, qui se tiendra à Montréal du 
3-7 décembre 20182. Le Secrétariat a préparé les documents de la 82e réunion3, dont la liste figure dans le 
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/Inf.1. Il a également préparé cinq documents pour la réunion du 
Sous-groupe sur le secteur de la production, qui devrait avoir lieu en marge de la 82e réunion4.  Le 
Secrétariat a par ailleurs revu et mis à jour les bases de données, les documents récapitulatifs et les directives 
opérationnelles, y compris des guides pour les projets liés aux HFC.5 

6. Une page répertoriant les documents de travail de la réunion en langues anglaise, arabe, espagnole 
et française, ainsi que les renseignements pratiques concernant la 82e réunion, a été créée sur le site web 
public du Fonds multilatéral. 

Participation aux réunions et aux missions  

Missions du Chef du Secrétariat  

Vienne (Autriche), 6-14 juillet 2018 

7. Le Chef du Secrétariat et deux administrateurs (hors classe) de programmes ont participé à la 
60e réunion du Comité d’application de la procédure applicable en cas de non-respect du Protocole de 
Montréal (ImpCom), où le Secrétariat a fait un exposé sur les données des programmes de pays et les 
perspectives de conformité; ils ont également assisté à la 40e réunion du Groupe de travail à composition 
non limitée, où il ont eu l’occasion de s’entretenir avec des représentants de pays visés et de pays non visés 
à l’Article 5, avec le président et le vice-président du Comité exécutif, avec de représentants du Secrétariat 
de l’Ozone, et ceux des agences bilatérales et d’exécution, aux fins de consultations. Le Secrétariat a profité 
de l’occasion pour participer à certains événements parallèles portant sur des sujets d’intérêt.  

                                                      
2 Des lettres d’invitation ont été envoyées aux membres du Comité exécutif, au président du Bureau de la vingt-
neuvième Réunion des Parties, au président et au vice-président du Comité d’application de la procédure applicable  
en cas de non-respect du Protocole de Montréal,  au  Directeur exécutif du PNUE, au Secrétaire exécutif du Secrétariat 
de l’ozone, aux agences d’exécution, au Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et aux organisations non 
gouvernementales. 
 
3 L’ordre du jour provisoire a été préparé en consultation avec le président et le vice-président du Comité exécutif. 
L’état des contributions et des décaissements, l’état des contributions additionnelles, les comptes définitifs de 2017, 
et le rapprochement des comptes de 2017 ont été préparés conjointement avec le Trésorier du Fonds.  
 
4 Des documents à diffusion restreinte du Sous-groupe ont été placés dans la partie à accès restreint du site web 
destinée aux membres du Comité exécutif. Des documents à accès restreint sont envoyés par courrier électronique aux 
membres du Sous-groupe sur le secteur de la production. 

5 Inventaire des projets approuvés en date de juin 2018; Politiques, procédures, lignes directrices et critères en date de 
juin 2018; Guide sur la soumission de projets d’investissement autonomes conformément aux décisions 78/3(g) et 
79/45; Guide sur la soumissions d’activités d’appui; Guide sur la préparation de la phase I des Plans de gestion de 
l’élimination des HCFC (PGEH); Guide sur la présentation de tranches de PGEH; Guide sur la préparation de la phase 
II des PGEH; Guide sur la présentation de la phase II des PGEH; Guide sur la présentation de tranches des Plans de 
gestion de l’élimination du secteur de production de HCFC (PGEPH); et Guide sur la préparation de projets de 
renforcement des institutions. 
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Paris (France), 15-18 juillet 2018 

8. Le Chef du Secrétariat et deux administrateurs (hors classe) de programmes ont participé à la 
réunion consultative sur le secteur de l’entretien en réfrigération (Deuxième atelier international des parties 
prenantes sur le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération), où le Secrétariat a présenté des 
observations liminaires et un exposé technique sur l’assistance offerte par le Fonds multilatéral au secteur 
de l’entretien des équipements de réfrigération, concernant la réduction progressive des HFC et 
l’élimination des HCFC. La présentation et les débats tenus durant l’atelier ont servi de sources 
d’information au document préliminaire sur tous les aspects liés au secteur de l’entretien des équipements 
de réfrigération à l’appui de la réduction progressive des HFC (décision 80/76(c))6 présenté à la 82e réunion.  

9. La mission a été pour le Secrétariat une occasion de tenir une réunion bilatérale avec l’équipe du 
Programme d’aide à la conformité (PAC) et l’ONUDI, ainsi que des entretiens bilatéraux avec 
Mme Anne Le More, Chef du personnel du PNUE qui était présente à Paris pour d’autres réunions.  

Nairobi (Kenya) 25 août-1er septembre 2018  

10. Sur l’invitation du Bureau exécutif, le Chef du Secrétariat et l’Agent (hors classe) d’administration 
et de gestion du Fonds se sont rendus au siège du PNUE, où ils ont pu donner un briefing au Directeur 
exécutif, au Directeur exécutif adjoint, et au Directeur de la Division des affaires juridiques, sur le Fonds 
multilatéral et son fonctionnement à la suite de l’Amendement de Kigali. La visite a également été 
l’occasion de tenir des entretiens avec des cadres supérieurs, dont le Directeur de la Division des affaires 
juridiques et le Directeur d’OzoneAction sur des questions liées au transfert d’OzoneAction de la Division 
de l’économie à celle des affaires juridiques; avec des cadres supérieurs des Services organisationnels sur 
des questions de trésorerie; avec le personnel du Bureau régional pour l’Afrique et le Directeur 
d’OzoneAction du PNUE sur des projets et des activités menés en Afrique sous l’égide du Fonds 
multilatéral; et avec le Secrétariat de l’Ozone sur des questions liées au Fonds multilatéral et à la Réunion 
des Parties au Protocole de Montréal.   

11. La mission a aussi été l’occasion de faire le point sur des questions d’administration et de personnel 
avec les fonctionnaires responsables du PNUE/UNON, le Service médical commun (SMC), le Bureau des 
services de contrôle interne du Secrétariat de l'ONU (BSCI), et le Coordonnateur des questions d’égalité 
des sexes.  

Beijing (Chine) 15-19 septembre 2018  

12. Le Chef du Secrétariat a participé aux célébrations de la Journée international de l’Ozone en Chine 
en prononçant un discours au nom du Fonds multilatéral. En compagnie du Secrétaire exécutif du 
Secrétariat de l’Ozone,  il a rencontré le vice-ministre de l’Écologie et de l’Environnement, et d’autres 
autorités du Gouvernement de la Chine, ainsi que les agences bilatérales et les agence d’exécution du Fonds 
multilatéral. Il a aussi pris part à l’atelier sur le renforcement des capacités de conformité et a assisté à une 
réunion d’un jour avec le Bureau de la coopération économique étrangère du ministère de l’Écologie et de 
l’Environnement (MEE) sur des questions liées à la mise en œuvre de projets du Fonds multilatéral.  

Quito (Équateur) 3-9 novembre 2018  

13. Le Chef du Secrétariat, son adjoint, l’Agent (hors classe) d’administration et de gestion du Fonds, 
et quatre Administrateurs (hors classe) de programmes, ont participé à la 61e réunion de l’ImpCom 
(3 novembre 2018), où le Secrétariat a fait une présentation sur les données de programmes de pays et les 
perspectives de conformité; ils ont également participé à la 30e Réunion des Parties au Protocole de 
Montréal (RDP) (5-9 novembre 2018), où le Président et le Secrétariat ont présenté un exposé durant le 

                                                      
6 UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64 
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segment préliminaire sur l’état des travaux du Comité exécutif sur les instructions relatives aux coûts pour 
la réduction progressive des  HFC. Le personnel du Secrétariat a pu s’entretenir avec des représentants de 
pays visés à l’Article 5 et des pays non visés à l’Article 5, le Président et le Vice-Président du Comité 
exécutif, des représentants du Secrétariat de l’Ozone et des agences bilatérales et des agences d’exécution, 
aux fins de consultations. Le Secrétariat a profité de l’occasion pour assister à des événements parallèles 
sur des questions d’intérêt.  

Missions d’autres administrateurs  

Buenos Aires et Villa Mercedes (Argentine) 26 août-1er septembre 2018  

14.  Deux administrateurs de programmes, accompagnés du consultant recruté conformément à la 
décision 81/68, se sont rendus en Argentine pour visiter l’usine de production de HCFC-22, de Frio 
Industrias Argentines (FIASA) à Villa Mercedes. Les fonctionnaires et le consultant ont également 
rencontré des représentants du Gouvernement de l’Argentine, afin d’évaluer les options de coût-efficacité 
pour contrôler les émissions du sous-produits HFC-23 par FIASA, en tenant compte des circonstances 
nationales de l’Argentine. Sur la base des informations obtenues et des entretiens tenus, le consultant a 
soumis au Secrétariat un rapport7 sur les émissions de HFC en Argentine.  

Réunions de réseau régional des administrateurs de l’ozone 

15. Le Secrétariat a présenté des exposés sur les décisions récentes du Comité exécutif aux réunions de 
réseau régional ci-après :  

(a) Réunion du réseau Amérique latine d’administrateurs nationaux de l’ozone, 
25-26 juin 2018, (Guatemala, Guatemala)8; 

(b) Atelier consultatif sur la mise en œuvre des obligations initiales de l’Amendement de 
Kigali pour les Parties et Réunions de réseau et thématique d’administrateurs de l’ozone 
des pays insulaires du Pacifique, 27-29 septembre 2018 (Bangkok, Thaïlande);  

(c) Participation limitée du Chef du Secrétariat et de son adjoint à la Réunion de réseau 
Amérique latine et Caraïbes d’administrateurs de l’ozone, à Quito, Équateur, avant la 
30e RDP.  

Réunion de coordination interagences 
 
16. Le Secrétariat a organisé une réunion de coordination interagences à Montréal, du 4 au 
6 septembre 2018. Étaient présents des membres du Secrétariat, des représentants des agences bilatérales 
du Canada, de l’Allemagne et du Japon, des représentants des agences d’exécution et le Trésorier. 

17. Cette réunion de coordination a permis au Secrétariat, au Trésorier et aux agences d’aborder 
plusieurs questions, notamment les préparatifs de la 82e réunion, incluant entre autres les plans d’activités 
de 2019-2021 du Fonds multilatéral, le programme de suivi et d’évaluation de 2019, intégration des 
politiques d’égalité entre les sexes, les soumissions à la 82e réunion, et les questions de politique générale 
à l’ordre du jour de la 82e réunion.  

                                                      
7 Le rapport, intitulé « Règlementation des émissions de HFC-23 en Argentine, en fonction des quantités produites » 
est annexé au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/69 
8 La présentation a été faite sur Skype.  
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Dotation en personnel et recrutement  

18. Le processus de recrutement pour le poste P3 (BL 1111) actuellement occupé par un fonctionnaire 
de niveau P2 est en cours. Un administrateur de gestion des programmes a été recruté à titre temporaire, en 
remplacement d’un administrateur de niveau P4 actuellement en congé spécial sans solde d’une durée de 
six mois. En application de la décision 77/63(b)(ii), les deux postes vacants de catégorie G6 des services 
généraux ont été affichés et une liste restreinte des candidats devant passer un examen technique a été 
établie.   

19. Les arrangements contractuels de recrutement ont été conclus pour les postes suivants: trois 
consultants pour le programme de suivi et d’évaluation, trois consultants pour l’équipe d’examen des 
projets, et deux sous-traitants devant fournir une assistance temporaire aux programmes. Les arrangements 
contractuels relatifs aux interprètes, aux traducteurs, et aux rédacteurs du rapport de la 82e réunion ont été 
conclus en coordination avec le PNUE et l’Office des Nations Unies à Nairobi. 

Perfectionnement et formation du personnel    

20. Le Chef du Groupe (Technologie de l’information) a suivi un cours limité en ligne sur la 
Cybersécurité: gestion des risques à l’ère de l’information. L’administrateur (hors classe) de 
l’administration et de la gestion du Fonds a reçu une formation organisée par le BSCI sur l’Enquête sur la 
discrimination, le harcèlement, incluant le harcèlement sexuel et l’abus des pouvoirs à Genève du 16 au 
21 septembre 2018. Le personnel a suivi plusieurs cours de formation en ligne obligatoires des Nations 
Unies. Le Dialogue 2018 avec les hauts responsables des Nations Unies9, programme de formation 
obligatoire organisé par le Bureau de la déontologie des Nations Unies, a débuté et l’ensemble du personnel 
y participera avant la 82e réunion.  

21. Le Président du syndicat d’employés de Nairobi a visité le Secrétariat le 15 Juin 2018 pour 
s’entretenir avec les membres du personnel et échanger des idées sur le renforcement de la représentation 
du personnel au sein du syndicat. 

22. Mme Deborah Mendez, Directrice de la médiation, des Services d’ombudsman et de médiation des 
Nations Unies (UNOMS), s’est rendue officiellement au Secrétariat du Fonds le 7 juin 2018 pour offrir une 
formation sur la résolution informelle de conflits au lieu de travail et sur l’assistance que son Bureau peut 
apporter aux employés et aux cadres.  

23. Dr Joshua Anino, l’Administrateur responsable du Service médical commun (JMS) des Nations 
Unies à Nairobi, s’est rendu à Montréal au début d’octobre 2018 et a présenté aux personnel un court exposé 
sur l’équilibre travail/vie personnelle et sur le programme de mieux-être du JMS.   

Questions administratives  

24. Le Secrétariat a mis la touche finale au processus d’acquisition pour choisir un agent et commencer 
le processus d’examen du bail des bureaux du Secrétariat, qui viendra à terme en décembre 2019. L’activité 
a nécessité des consultations étroites avec le Gouvernement du Canada, le Siège des Nations Unies à New 
York, ainsi qu’avec le personnel compétent du PNUE.  Des démarches d’acquisition conformes aux règles 
et règlements des Nations Unies sur les activités d’acquisition ont également été menées pour l’achat et la 
location de matériel informatique pour la 82e réunion.  Des arrangements contractuels ont été finalisées en 
vue de la tenue de la 82e réunion dans les locaux de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

                                                      
9 Le Dialogue 2018 avec les hauts responsables des Nations Unies comprendra une séance d’échanges d’une heure et 
demie sur le thème « Oser intervenir, tirer la sonnette d'alarme : quand et comment se faire entendre »  La page ?
http://www.un.org/en/ethics/leadership_dialogue.shtml contient de plus amples détails. 
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Coopération avec les accords multilatéraux sur l’environnement (AME) et d’autres organisations 
 
Fonds pour l’environnement mondial (FEM)  
 
25. Le Secrétariat du FEM a demandé au Secrétariat d’examiner une demande soumise par le 
Gouvernement de l’Inde pour le projet intitulé « Adoption rapide du confort thermique durable : Transition 
vers des villes à énergie durable et résilientes aux changements climatiques en Inde », en vue d’un 
chevauchement possible avec les activités et/ou les résultats du PGEH de l’Inde mis en œuvre avec 
l’assistance du Fonds multilatéral; le Secrétariat entreprend actuellement une telle étude. 

Institutions des Nations Unies 
 
Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
élimination 
 
26. Le Secrétariat a consulté la Convention de Bâle pour déterminer si les mouvements de HFC-23 
entre les pays, aux fins de destruction, pourraient déclencher des restrictions en vertu de la Convention.    

Direction des produits chimiques et de la santé, Division de l’Économie, PNUE 
 
27. Les Secrétariat du Fonds et de l’Ozone ont présenté à la Direction des produits chimiques et de la 
santé du PNUE une série combinée d’observations sur la version provisoire avancée du rapport10 sur les 
Perspectives mondiales des produits chimiques II (GCO-II), qui contient des informations sur des questions 
liées aux émissions de CFC-11 et autres sujets relevant du Protocole de Montréal.  

Secrétariat de l’Ozone 
 
28. Le Secrétariat a formulé des observations au Secrétariat de l’Ozone concernant les annotations de 
l’ordre du jour provisoire11 portant sur le point 4(c) sur les progrès obtenus par le Comité exécutif dans 
l’élaboration de lignes directrices pour le financement de la réduction progressive des hydrofluorocarbures 
(décision XXVIII/2).  

Autres organisations 

Réseau d'évaluation de la performance des organisations multilatérales (MOPAN)  

29. Le Chef du Secrétariat a reçu une lettre du Président et Chef du Secrétariat du Réseau d'évaluation 
de la performance des organisations multilatérales (MOPAN) qui regroupe 18 pays donateurs, l’informant 
qu’un Comité directeur du MOPAN a pris la décision d’évaluer le Fonds multilatéral et six autres 
organisations durant son prochain cycle d’évaluation. L’évaluation prévue débutera par une visite du 
MOPAN au Secrétariat en janvier 2019. L’Annexe II au présent document contient une copie de la lettre 
du MOPAN et des renseignements sur le réseau. Le Secrétariat sollicite des directives du Comité exécutif 
à cet égard. 

                                                      
10 Le rapport sur les Perspectives mondiales des produits chimiques, rédigéé par le PNUE en coopération avec des 
experts internationaux, vise à informer les gouvernements et l’industrie des tendances dans la production de produits 
chimiques, leur utilisation et leur élimination, en termes d’objectifs de l’Approche stratégique de la gestion 
internationale des produits chimiques (SAICM). Le rapport GCO-II dépasse les objectifs de 2020 de la SAICM et 
prévoit un avenir durable possible pour les produits chimiques. Voir: https://www.unenvironment.org/explore-
topics/chemicals-waste/what-we-do/policy-and-governance/global-chemicals-outlook 
11 UNEP/OzL.Pro.30/2, par. 25-30 
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Recommandation 
 
30. Le Comité exécutif est invité à déterminer si l’évaluation du Fonds multilatéral aux fins 
d’application du Protocole de Montréal, proposée par le Réseau d’évaluation de la performance des 
organisations multilatérales (MOPAN), pourrait être entreprise. 
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Overview of the Multilateral Organisation Performance Assessment Network (MOPAN)12 

 

The Multilateral Organisation Performance Assessment Network (MOPAN) was launched in 2002 as a 

network of like-minded donor countries for monitoring the performance of multilateral development 

organisations at the country level. All members have a common interest in knowing more about the 

effectiveness of multilateral organisations, through joint assessments of these organisations, exchange of 

information and expertise in monitoring and evaluation.  

 

The Network’s assessments identify strengths and areas for improvement in the multilateral organisations. 

Findings are used for discussions with the organisations and with their partners, and as ways to further build 

the organisations’ capacity to be effective. Network members also use assessment findings as a source of 

input for strategic decision-making about their ways of engaging with the organisations, and as an 

information source when undertaking individual reviews. 

 

The Network has taken steps over the last years to become more ambitious and professional, with a reshaped 

assessment approach, more organisations assessed and a permanent Secretariat. This is hosted by the 

OECD’s Development Co-operation Directorate in Paris since 2013, through a Memorandum of 

Understanding on the Hosting Arrangement. The Secretariat is the focal point in the assessment process 

and other MOPAN activities. Its main objective is to co-ordinate the MOPAN assessments and support the 

Network and its members.  

 

MOPAN membership 

 

In 2018, the Network members are: Australia, Belgium, Canada, Denmark, Finland, France, Germany, 

Ireland, Italy, Japan, Luxembourg, Netherlands, Norway, Republic of Korea, Sweden, Switzerland, the 

United Kingdom and the United States of America. 

 

MOPAN assessment approach  

 

MOPAN works with an external service provider to carry out the assessments. The provider gathers 

information both at the organisations’ headquarters and in countries where they operate through reviews of 

documents and evaluations; surveys of MOPAN members, clients, and other relevant actors; and interviews 

and consultations with the organisations’ staff. The Secretariat and MOPAN member countries guide the 

assessments, providing the interface between the service provider, host countries and organisations. 

 

MOPAN 3.0 is a new operational and methodological iteration of how the Network will assess 

organisations; it was finalised and first implemented in 2015. Under MOPAN 3.0, the Network is assessing 

more organisations concurrently than previously, collecting data from more partner countries, and widening 

the range of organisations assessed over a two-year cycle.  

 

MOPAN 3.0 aims to generate assessments that are credible, fair and accurate. Credibility will be ensured 

through an impartial, systematic and rigorous approach. MOPAN 3.0 seeks to balance breadth with depth 

by adopting an appropriate balance between coverage and depth of information from a variety of sources, 

through multiple streams of evidence. Quality of information will be prioritised over quantity, and 

structured tools will be applied for enquiry and analysis. Efficient measures of assessment practice will be 

applied through building layers of data, with a view to limiting the burden on organisations undergoing 

assessment. A focus on organisational learning aims to ensure utility of findings by multiple stakeholders. 

                                                      
12 http://www.mopanonline.org/ 
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MOPAN 3.0 seeks to provide a diagnostic assessment, or snapshot, of an organisation at present. It will 

aim to ‘tell the story’ of an organisation’s current performance. It is not an external audit of an organisation, 

nor it an institutional evaluation. The assessments will not comprehensively assess all operations or all 

processes of an organisation, nor can it provide a definitive picture of all the organisation’s achievements 

and performance during the time period of the assessment. MOPAN 3.0 will also not offer comprehensive 

documentation or analysis of ongoing organisational reform processes. 

 

MOPAN assessed organizations 

MOPAN has assessed 27 organisations since 2003 using three different approaches (Annual 

Survey, Common Approach and MOPAN 3.0). 

In 2017-2018, MOPAN is assessing the following 14 multilateral organisations that have been selected 

(the final reports will be published in early 2019): 

 Asian Development Bank (ADB)  

 Food and Agricultural Organization (FAO)  

 Global Environment Facility (GEF)  

 Global Partnership for Education (GPE)  

 International Fund for Agricultural Development (IFAD)  
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 International Organization for Migration (IOM)  

 United Nations High Commissioner for Human Rights (OHCHR)  

 UN Women  

 United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO)  

 United Nations Population Fund (UNFPA)  

 United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR) 

 United Nation relief and works agency (UNRWA)  

 United Nations World Food Programme (WFP)  

 World Health Organization (WHO) 
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